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Introduction

Contrairement aux dix personnes interviewées dans ce livre, je ne suis ni policier ni gendarme. Curieuse démarche dans ce cas, que celle qui consiste à se lancer dans le récit de la vie de ces « grands flics », comme on dit familièrement, en y consacrant une série de podcasts pour BFMTV, puis désormais un livre.

À la question pourquoi ce livre, je pourrais spontanément répondre que ces dix femmes et hommes m’inspirent un immense respect, qu’ils suscitent chez moi de l’admiration et que j’ai noué avec eux, les années passant, des relations personnelles et amicales. Je pourrais aussi, plus simplement encore, soutenir que leur récit de vie gagne à être connu et m’en tenir là. Une telle réponse serait au fond satisfaisante, mais elle serait incomplète tant la genèse de Flic Stories touche à l’intime.

Même en fouillant dans mes souvenirs les plus anciens, je ne sais pas vraiment expliquer mon attrait précoce pour la Police et la Gendarmerie nationales. Élevé dans une famille profondément humaniste et républicaine mais davantage tournée vers l’enseignement que vers la sécurité, je me suis pris de passion, dès l’enfance, pour ces femmes et ces hommes qui, sans jamais se croire indispensables, s’engagent au service des autres et de notre pays. Assez paradoxalement pourtant, je ne suis pas devenu l’un d’eux. Je n’ai jamais porté d’uniforme, et je n’ai jamais risqué ma vie non plus. Je n’en nourris aucune forme de regret et je suis heureux et satisfait de m’être, autant par atavisme que par vocation, tourné vers l’enseignement supérieur et la recherche. Les années passées ont, à cet égard, renforcé ma conviction quant à la puissance de ces deux outils pour expliquer le sens de l’engagement des autres d’une part, et pour susciter des vocations d’autre part. Aujourd’hui, mes activités à la rédaction de BFMTV sont le prolongement naturel de cette double démarche de pédagogie et d’éveil du public. S’engager pour ceux qui se sont engagés, s’engager pour que d’autres s’engagent, c’est cela mon engagement et je dois à Hervé Béroud, directeur général délégué de Altice Média, de le rendre possible en me guidant avec bienveillance depuis mes premiers pas audiovisuels.

Mon premier contact avec la Gendarmerie nationale est, somme toute, assez tardif. J’avais 23 ans lorsque, poussé par la curiosité, j’ai décidé de postuler à un stage « Armée Jeunesse » à la Direction générale de la Gendarmerie nationale. De cette institution, je ne savais rien, ou presque ; aussi ai-je mis à profit ces quelques mois financés par le ministère de la Défense, comme on disait à l’époque, pour faire des rencontres, à commencer par celle du général Denis Favier, sixième entretien de ce livre, et dont tout le monde me parlait déjà comme d’un mythe. Au-delà de la dimension héroïque de l’assaut conduit à Marignane en 1994, j’ai pu découvrir la personnalité de cet homme à la fois humble et pudique, rare officier dont la figure se détachait médiatiquement dans une institution militaire qui, par nature, n’aime pas les identités remarquables.

Peu de temps après cette première expérience, je me suis familiarisé avec la Police nationale et ses personnages truculents. Alors que mon premier contact avec la Gendarmerie nationale avait été celui d’un collectif, ma découverte de la Police nationale a d’abord été celle d’individualités. En premier lieu, je retiens bien sûr la figure du commissaire Gérard Zerbi, parti trop tôt pour être interviewé ici. Dès le premier contact, ses accents corses et marseillais sonnaient comme une promesse de vitalité qui ne s’est jamais démentie. Il y a quinze ans déjà, il m’avait conduit pour la première fois de ma vie à Bièvre, au siège de cette unité légendaire qu’est le RAID, et dont il avait été l’un des chefs. Sur le trajet, au volant de sa voiture banalisée, il déployait fièrement le pare-soleil Police pour pouvoir emprunter les couloirs de bus et me racontait de vieilles affaires du temps où il exerçait en police judiciaire à Ajaccio. C’est lui qui m’a présenté Ange Mancini, deuxième entretien de ce livre, chez qui l’humour et le sens du contact laissent entrevoir une puissante intelligence des situations. Ami intime de Charles Pellegrini, quatrième entretien de ce livre, ils partagent cet anticonformisme déroutant qui les rend, l’un et l’autre, puissamment charismatiques. Ainsi a démarré ma vie de Petit Chose dans l’ombre des géants, à l’image du jeune Mowgli qui, dans Le Livre de la jungle, grandit entouré de grands fauves toujours bienveillants avec lui. Je n’ai jamais manqué de mentors et je leur dois tant.

Côtoyer le RAID m’a mis sur la route de Jean-Louis Fiamenghi, illustre chef de l’unité dans les années 2000, avec qui les années ont sédimenté une fidèle amitié. Autour d’un bon café, il me raconte souvent la police des années 70 où les enquêtes se menaient en blouson de cuir et jeans pattes d’éléphant. Le récit de tous ses souvenirs n’est pas étranger à l’esquisse de Flic stories. Prises individuellement, les grandes affaires ne manquent pas de bons documentaires, ni de livres écrits par ceux qui les ont vécues. En revanche, personne n’avait encore proposé une collection de récits de vie qui, à l’image des impressionnistes dont les taches de couleur ne laissent deviner les paysages qu’en prenant du recul, permettent de mieux saisir le trait commun de toutes ces vies : la culture flic.

La culture flic, c’est un amalgame des contraires où l’humanité côtoie l’horreur. En 2017, j’ai fait la connaissance de Christophe Molmy, cinquième entretien de ce livre. Alors que la France venait d’être confrontée au drame absolu des attentats du 13 novembre 2015, avec ses hommes, Christophe Molmy avait réussi l’impossible : entrer dans le Bataclan pour neutraliser les deux derniers terroristes retranchés à l’étage et libérer l’intégralité des otages. Il avait été personnellement marqué par cette épreuve, aussi nos premiers échanges ne se prêtaient pas aux familiarités. Avec le temps, une relation solide s’est installée. Derrière son visage d’apparence fermée, Christophe Molmy sonde les âmes et en croque chacune des aspérités avec cette écriture dépouillée et vive qui singularise chacun de ses romans.

L’année d’après, j’ai fait la connaissance de Christian Flaesch, septième entretien du livre, alors qu’il occupait la fonction de directeur sûreté du groupe Accor. Derrière sa grande rigueur, j’ai tout de suite descellé une très grande décontraction et un humour dont la finesse peut vite désarçonner. Souvent drôle, notre entretien a aussi été plus profond, lors notamment de l’évocation de son père, policier comme lui, et fier que son fils ait un jour dirigé le prestigieux 36.

Enfin, ce double projet de podcast puis de livre doit beaucoup à l’Association des hauts fonctionnaires de la Police nationale (AHFPN) et particulièrement à son président, Christian Sonrier, sans qui je n’aurais sans doute rencontré ni Martine Monteil, ni Sophie Hatt, ni Marc Caliaros.

L’entretien avec Martine Monteil détient le record de longueur de ce livre tant son parcours est riche et sa personnalité inspirante. Alors que nous enregistrions son entretien au 36, quai des Orfèvres, une jeune commissaire de police, promise elle aussi à un brillant avenir, était venue la trouver pour lui dire à quel point sa figure avait consolidé sa propre vocation. Je revois encore Martine Monteil la conseiller avec une chaleur enveloppante et sincère de tout simplement continuer de vivre pleinement, de profiter intensément de chaque moment et d’explorer toutes les facettes du métier.

La Police serait-elle, finalement, cette pétillance qui survole les circonstances, même les plus terribles ? Au terme de l’entretien avec Sophie Hatt, huitième de ce livre, j’en ai acquis la conviction. Jamais la dureté des crises ne lui retire son sourire et sa bonne humeur communicative. Avancer. Toujours. Même quand la vie vous confronte au pire. Voilà ce que tous ces témoignages nous disent.

L’entretien avec Marc Caliaros, neuvième de ce livre, est du même acabit. Enfant de l’école publique, devenu commissaire de police par l’ascenseur social républicain, Marc Caliaros est d’une immense humanité. Intimement attaché à ses personnels, il œuvre, aujourd’hui encore, à faire vivre la mémoire de ceux que le devoir a arrachés à leur famille. Là où survient le pire, le meilleur dissipe les doutes.

En définitive, le doute est une corde de rappel dans un métier où le sens du devoir est une épreuve permanente. Le dixième et dernier entretien de ce livre, accordé par Frédéric Veaux, directeur général de la Police nationale en fonction au moment où il répond à mes questions, sonne comme un rappel sémantique de ce mot devoir. Sa vie durant, Frédéric Veaux aura tout donné à la Police nationale. Par humilité, il ne reconnaîtra jamais le caractère exceptionnel de son sens de l’intérêt général, mais le lecteur le percevra au fil de ces pages.

Telle est la genèse de Flic Stories le livre, entre témoignage, engagement et transmission. J’espère qu’au terme de sa lecture il permettra au lecteur de mieux cerner les ressorts complexes qui façonnent la personnalité de celles et ceux qu’on surnomme populairement « les grands flics ».




Jean-Louis Fiamenghi

À l’Antigang, il met fin à la cavale de Jacques Mesrine, sous les ordres du légendaire commissaire Broussard. Au RAID, il arrête Yvan Colonna. À l’Élysée, il protège Nicolas Sarkozy. Et pourtant… rien ne le prédestinait à être flic. À 20 ans, il voulait être reporter de guerre. Ce sera finalement le 36, quai des Orfèvres et sa mythique Brigade de répression du banditisme (BRB).

Jean-Louis Fiamenghi, vous êtes arrivé avant nous à notre rendez-vous dans ce café. C’est une déformation professionnelle, pour un policier, d’arriver en avance ?

Dans ce métier, je pense qu’il faut toujours prendre le temps lorsqu’on le peut, parce qu’on vit toujours dans l’urgence. Donc, en effet, je viens toujours un peu en avance à mes rendez-vous. C’est la normalité.

Un petit repérage policier s’impose ?

Pas un repérage, mais c’est une habitude.

Nous sommes dans un bistrot, le Soleil d’or, sur le boulevard du Palais, à Paris. On est à deux pas de l’ancien Palais de Justice, on est à côté de la préfecture de Police. Et surtout, on est tout proches du mythique 36, quai des Orfèvres où on va se rendre. Il représente quoi, ce bistrot, pour vous ?

Il y a le mythique 36 et puis le mythique Soleil d’or. Ici se retrouvaient ou se retrouvent toujours, certainement, les gens de la BRI, tous les policiers qui travaillaient au sein du 36 et notamment les policiers du Flagrant délit. Dans toute ma carrière, l’école du Flag’ a été importante. Il y avait aussi dans ce café des magistrats. À l’époque, policiers et magistrats se parlaient encore.

Vous diriez qu’il existe une culture du bistrot chez les flics ? Oui. Le bistrot, c’est la vie, c’est là où l’on aime se retrouver entre nous. Même dans le travail, tout commençait par le bistrot. Lorsqu’on partait sur une opération, on avait rendez-vous très tôt, à 5 h 30 ou 6 heures, dans ce que nous appelions les « bistrots du boulot ». On se retrouvait, à cinq cents mètres de nos cibles, afin de prendre le premier café.

Les troisièmes mi-temps avaient lieu aussi au bistrot ?

Les troisièmes mi-temps, oui, et les deuxièmes mi-temps, puisqu’on travaillait à la brigade antigang et à la Brigade de répression du banditisme, aussi. Les bistrots, pour nous, étaient des cibles. Les voyous se retrouvaient en effet dans des bistrots. Ainsi le bistrot fait partie de notre vie de flic.

Vous êtes né, Jean-Louis, en 1950. Vous avez grandi entre le Maroc, l’Allemagne, la France, au gré des affectations de votre père qui était militaire. Au fond, rien ne vous prédestinait à devenir policier. Était-ce un hasard ?

Certains – et je m’en étonne toujours – parlent de vocation : vocation dentiste, parce que papa était dentiste. Mon père, lui, aurait aimé que je fasse Saint-Cyr comme mon frère. Mais je n’étais pas dans cet état d’esprit et je suis entré un peu par hasard dans le monde de la police.

Comment devenez-vous policier alors ?

Policier, je ne le deviens pas. J’étais plutôt attiré par les métiers du visionnage, de la caméra, reporter de guerre… Je voulais être journaliste. Comme l’ORTF, à cette époque, recrutait des preneurs de son, j’ai vite suivi une formation, que j’ai réussie. J’ai passé un concours pour entrer à l’ORTF, mais je ne sais pas si je l’ai réussi. Entre-temps, j’ai croisé dans le métro un jeune policier que je connaissais – nous étions ensemble à la faculté de Strasbourg. Il m’a dit que la police recrutait. Enquêteur contractuel. C’est ainsi que je suis entré.

Sans cet ami, vous ne seriez peut-être pas devenu flic !

Exactement. Voilà pourquoi je dis toujours qu’il est important d’être ouvert à toutes sortes de propositions. Le hasard, souvent, fait bien les choses.

Le 36, quai des Orfèvres est le temple de la police judiciaire parisienne. Au sein du 36, il existe une Brigade de répression du banditisme, la fameuse BRB, qui est chargée de lutter contre la délinquance de rue. Vous commencez votre carrière au sein de cette BRB. La tradition veut qu’on donne des surnoms aux nouveaux venus. Vos surnoms sont « Fiam », diminutif de votre nom, mais aussi « Boucle d’or » ou « Bébel ». Pourquoi ces surnoms ?

J’ai vieilli mais, quand j’étais jeune, apparemment je ressemblais beaucoup à Belmondo. Je ne sais pas si c’est vrai. « Boucle d’or » fait écho à ma passion pour la moto. Lorsque je suis entré à la BRB, après avoir suivi les stages de spécialisation, je suis devenu motard en civil pour les filatures. À l’époque, on pouvait se passer des casques. J’avais les cheveux longs, ce qui fait sourire désormais, et toujours au vent.

Quand vous faites vos premiers pas à la BRB, vous êtes chargé de repérer les pickpockets dans le métro parisien. Est-ce là que vous avez acquis ce que l’on appelle « l’instinct du flic » ? L’instinct du flic, on le ressent lors de certaines missions.

J’ai appris à travailler, je me suis formé auprès d’un flic célèbre, François Abjean, qui était à la « Tire ». J’allais en dehors de mes heures à la BRB me former à leur contact, parce que j’adorais le côté très physique de leur métier.

Que vous a appris, justement, la traque des pickpockets ?

C’était l’époque où nous avions des référents. Ils nous apprenaient des techniques, qui passaient par l’étude comportementale des individus. Et nous arrivions à lever, comme on dit dans le jargon policier, nos cibles qui étaient des pickpockets ou des frotteurs.

C’était formateur ?

Très formateur. J’adorais ces moments qui étaient très physiques. Les pickpockets, on l’oublie, refusaient souvent de se faire interpeller. Ça allait au contact très facilement. Mais sans emploi de l’arme. Ce qui était très bien, d’ailleurs. C’était plutôt du saute-dessus.

On a évoqué la BRB, où vous faites vos débuts en 1972, mais au 36, quai des Orfèvres il existe une autre brigade très célèbre, la Brigade de recherche et d’intervention, la BRI, aussi surnommée l’Antigang. Vous rejoignez la BRI en 1974, vous avez 24 ans et cette arrivée est presque le fruit du hasard. Vous allez ouvrir un compte en banque à la Société générale, à l’agence des Buttes-Chaumont dans le 19e arrondissement, et vous êtes témoin d’un braquage. Que s’est-il passé exactement ?

En 1972, je suis un provincial et je n’ai pas de compte en banque. Il faut que j’en ouvre un, pas loin de chez ma tante, qui me loge. Le jour où j’effectue cette démarche, en effet, la banque est attaquée. Je suis seul au comptoir et trois individus nous braquent. Je suis alors à la BRB et le hasard veut que les inspecteurs de la BRI viennent me voir pour me demander si je reconnaîtrais les braqueurs.

Ils m’invitent à participer à leur planque. C’est ma première

« vraie » rencontre avec les gens de la BRI.

Vous avez participé à l’interpellation des braqueurs ?

J’étais présent. Mais on se voyait souvent avec les membres de la BRI. Beaucoup de fonctionnaires de la BRI venaient de la BRB. On vivait tous ensemble. Même si les boulots étaient différents.

À la BRI, vous êtes sous les ordres du légendaire commissaire Broussard. Quelle est la vie d’un flic dans les années 70 ?

Il y a des chocs de culture. Une génération part, qui était davantage policier en costume-cravate-chaînette, et nous, plus jeunes, on arrive avec blouson en cuir-pattes d’éléphant-cheveux longs et idées courtes… Ce qui est intéressant, à cette époque, c’est que des anciens nous apprenaient le métier.

Quand on est au 36, à l’Antigang, à la BRI, on évolue dans des groupes avec, à la tête de chaque groupe, un chef. Pouvez-vous raconter cette culture de groupe au 36 ?

On parle de culture de groupe, mais il s’agit surtout d’une culture de meute. Le chef était important parce qu’il donnait l’axe de travail. Il nous dirigeait, nous corrigeait, nous formait. Cela participait à la culture du policier, que j’ai connue au 36.

Vous êtes ensemble du matin au soir, vous planquez ensemble : c’est une famille ?

C’est ma famille. Je n’étais pas marié au tout début, mais je me suis marié quand j’étais à la BRI. Nos femmes savent, comme les femmes de marins, que nous vivons beaucoup avec et entre policiers. Première, deuxième, troisième mi-temps. Ce qui implique, justement, qu’on se connaît très bien. À l’époque, les psychologues n’existaient pas dans la police, mais on savait quand certains collègues allaient plus ou moins bien.

À votre époque, il n’y avait pas de grilles, comme aujourd’hui, à l’entrée du 36, quai des Orfèvres ?

Il y avait juste une guérite. On garait nos véhicules de filature et de planque dans un petit parking, et on rentrait librement au 36. Les policiers en faction nous connaissaient. Il n’existait pas de problème de badge ou de contrôle d’accès. Le lieu était très ouvert.

Alors qu’on s’y trouve, qu’évoque pour vous la cour intérieure du 36 ?

La vie de tous les jours. Mon quotidien. J’y passais chaque jour. On y croisait nos chefs d’ailleurs, qui avaient l’autorisation de garer là leur véhicule administratif.

Vous étiez à la BRI, à même pas 30 ans, et vous avez été amené à travailler sur une affaire qui a marqué la France:

l’affaire Mesrine. Vous rencontrez Mesrine pour la première fois en 1973. Comment se passe cette première rencontre ?

À cette époque, je suis encore à la BRB. On court toujours derrière nos voleurs d’appartement, etc. Les équipes du commissaire Broussard réussissent à loger Mesrine dans le 13e arrondissement. Au bout d’un certain temps, Mesrine se rend, il est conduit dans les locaux de la PJ, et moi, j’ai envie de le voir. Des journaux comme France-Soir ou L’Aurore relataient tous les exploits de Mesrine, le tueur, l’ennemi public numéro un. Mais ce gars savait communiquer. Raison pour laquelle, aujourd’hui, les jeunes connaissent encore Mesrine.

Quand vous allez le voir, ça se passe où concrètement ?

Dans les locaux de la PJ où il est en interpellation. J’arrive, je veux voir la « bête ». Il est donc dans son local de garde à vue. Il me voit. Je fumais alors un peu. Le policier en faction me laisse. Je lui offre une cigarette et on commence à échanger quelques mots.

Quand on est jeune flic, âgé de 23 ans, et qu’on rencontre Jacques Mesrine, que lui dit-on ?

Pas grand-chose ! Je ne dirais pas que je suis intimidé, mais je n’ai pas un esprit voyeur. Ça ne correspond pas à ma nature. J’essaie de mettre en place un contact.

Une légende dit qu’il vous aurait raconté comment cuisiner un gigot de sept heures…

Au bout d’un certain temps, nous parvenons à tisser une conversation ensemble. Lui a faim, moi aussi d’ailleurs. Il était féru de cuisine. Donc il m’explique – incroyable mais vrai ! – la recette du gigot de sept heures. Ce monsieur savait vivre. Partout où on l’a interpellé, en 1973 et plus tard, on a toujours trouvé des bouteilles de vin.

En 1978, le 18 mai, tout s’accélère. Mesrine s’évade de la prison de la Santé. Robert Broussard monte alors un groupe spécial afin de le retrouver. Ce groupe est composé de neuf policiers, dont vous faites partie.

Au sein de la brigade antigang, Broussard avait décidé de créer un groupe d’observation et de documentation. Nous avions pour mission de travailler en renfort.

Comment se passent les missions de surveillance de Mesrine dans ces années 78/79 ?

Tout le monde voyait Mesrine dans les restaurants, les boîtes de nuit, le métro. On courait partout. On surveillait des lieux où Mesrine ne passait jamais. C’était la course à l’Arlésienne, jusqu’au jour où nous avons eu ce tuyau amené par des policiers de la Brigade du proxénétisme, je crois. Le complice de Mesrine, Charlie Bauer, avait été identifié. On a cherché à le localiser et Christian Lambert, chez nous, parvient à identifier la voiture de la compagne de Bauer, près de la gare Saint-Lazare.

Cette voiture avait pris une « prune » et vous parvenez à remonter la piste de la voiture ?

Le service a épluché tous les P-V et on a localisé la voiture derrière l’église de La Trinité. Dès cet instant, on a continué notre surveillance.

Jusqu’à ce fameux 2 novembre 1979, où Mesrine est neutralisé porte de Clignancourt. Cette opération est restée célèbre. Il y a une histoire de camion bâché et vous êtes, Jean-Louis Fiamenghi, dans ce camion.

Ce camion sert de protection, d’appui. Je m’y retrouve avec trois autres collègues, et Christian Lambert qui le conduit.

Ce camion, qui devait rester en retrait de l’arrestation de Mesrine, va se trouver au contact direct de sa voiture. Comment est-ce possible ?

Deux jours avant, nous avions déjà tenté d’interpeller Mesrine. Il était allé faire un tour en boîte de nuit avec son copain Charlie Bauer. Le matin, à 6 heures, tout le monde est en surveillance filature et on voit Sylvia Jeanjacquot, la compagne de Mesrine, sortir. Pour la première fois, on voit également le véhicule de Mesrine, une BMW 525, non identifié jusqu’alors. Le dispositif de surveillance filature est classique. Le camion était garé rue du Mont-Cenis, rue à sens unique. Il ne devait intervenir que si Mesrine remontait cette rue à pied. Malheureusement tout est parti très vite, et Christian Lambert se retrouve, par hasard, au feu porte de Clignancourt, en situation de blocage derrière la voiture de Mesrine. Il y avait également des véhicules qui enserraient tout le dispositif. Lorsque Broussard nous dit : « On est en bonne position, on l’interpelle », nous sortons de la bâche, on se lève, on met Mesrine en joue. Il y a trois fusils et un pistolet-mitrailleur Uzi. On regarde alors Mesrine qui, quand il a vu un des fonctionnaires du dispositif piéton en approche, a tenté de saisir sa sacoche qui contenait armes et grenades…

Il avait, je crois, des grenades déjà prédégoupillées ?

Il était sûr que le dispositif ne devait pas prendre le moindre risque. Ni pour nous, policiers, ni pour de possibles otages. On a alors fait feu.

Désormais, la BRI est au rez-de-chaussée du 36, quai des Orfèvres. Auparavant, elle était sous les toits. Dans le hall d’entrée, nous trouvons les plaques commémoratives des policiers qui sont morts en intervention. Vos années BRI ne renvoient pas uniquement à des succès. Il y a également eu des coups durs, et vous êtes très tôt confronté à la mort. Dans le cas particulier de Roland Linck, vous étiez ensemble ?


J’étais avec lui pour cette interpellation dans le 14e, où il est mort, tué par balle. Il y a également la photo de Christian Caron, qui était vraiment un ami. Nous habitions à côté, je connaissais toute sa famille. Gégé Marlet était mon chef de groupe. Il est mort en revenant d’une formation.

Dans ces moments-là, la culture du groupe est importante, pour faire bloc…

Ces gars faisaient partie de notre univers de collègues.

Des natures généreuses. De très bons policiers.

À partir de 1984, vous quittez le 36, quai des Orfèvres et vous intégrez le Service de coopération technique international de police, le fameux SCTIP. Vous avez 34 ans et vous allez voyager. En Afrique, notamment en Tunisie, où vous formez les forces locales. Que vous ont appris tous ces voyages ?

Ils m’ont surtout recentré sur ma vie familiale. Lorsqu’on est au 36, la vie de flic est une vie de meute. On est davantage avec les collègues qu’avec ses proches. J’avais deux petits garçons, j’ai enfin pu les voir grandir. Être à l’étranger avec un projet m’a également permis de former des brigades antiterroristes, antiémeutes, protection de personnalités. J’ai pu aussi m’ouvrir au monde extérieur.

J’effectue un bond dans le temps, en passant de 1984 à 1992. Vous avez alors 42 ans. Vous prenez la direction du

Groupe d’intervention de la Police nationale, le GIPN, de Nouvelle-Calédonie. Vous partez au bout du monde. À votre arrivée, vous ne compreniez pas pourquoi le GIPN était sollicité pour des rixes dans des bars. Une fois sur place, dans les bars en question, vous avez compris…

Quand j’ai su ce qu’étaient les sorties de boîtes de nuit le samedi et le dimanche, avec des locaux avinés à 3 ou 4 grammes – je n’ai jamais vu des taux d’alcoolémie aussi forts ! –, j’ai compris l’intérêt, pour les collègues de sécurité publique, d’avoir le support du GIPN.

Vous ne restez pas très longtemps en Nouvelle-Calédonie parce que vous réussissez le concours de commissaire de police. Vous partez à Lyon, à l’École nationale supérieure de police de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or. Vous devenez commissaire en 1994 et, très vite, vous êtes confronté aux affaires corses.

Avant, je suis passé par le commissariat, pendant quatre ans, dont une année détachée pour l’organisation de la Coupe du monde. Puis Bernard Squarcini, patron de la Direction centrale des renseignements généraux (DCRG), me demande de venir appuyer la section opérationnelle des Renseignements généraux.

Que représente la Corse pour vous ? Vous y avez vos racines familiales ?

Mon père était corse mais, en 1972, pour des « chicaïas » familiales, il décide de ne plus revenir en Corse. Moi, je reprends les affaires de mon père, comme on dit chez nous. Et je ne reviens en Corse que chez des amis, mais plus au village.

En 1998, vous rejoignez donc la Section opérationnelle de recherche et de surveillance, la SORS, qui dépend de la Direction centrale des renseignements généraux, et vous travaillez principalement sur le terrorisme corse. Vous retournez donc sur votre île, mais dans un cadre professionnel. Ce retour, pour vous, change-t-il quelque chose ?

J’aime les caractères là-bas, même si de temps en temps il peut y avoir des exagérations. J’aime la Corse et les personnages qui y vivent. J’y trouve une authenticité, qui existe aussi en Bretagne. Ce retour est un vrai plaisir.

À vos débuts en Corse, vous travaillez notamment sur une affaire, celle de Baptiste-Antoine Canonici, dit Bati, qui est un des chefs du FLNC. En septembre 2000, il s’échappe du Palais de Justice de Paris et part en cavale. Le 26 avril 2001, alors qu’il est activement recherché, il se présente spontanément à un commissariat de La Garenne-Colombes, muni de deux sacs de voyage. Vous avez joué un rôle majeur dans cette affaire. Qu’avez-vous fait pour qu’il se rende, en métropole et non en Corse ?

En travaillant sur le terrorisme corse, nous avions interpellé les auteurs d’attentats à Porto-Vecchio et un de ces auteurs avait été assassiné par des personnes de la mouvance nationaliste. Bati Canonici aurait eu un rôle central dans cet assassinat, puisqu’il était le patron du canal historique du FLNC en Corse du Sud. On l’a cherché, on ne l’a jamais trouvé, bien sûr. Par hasard, une de mes connaissances corses m’informe qu’il est possible d’approcher Bati Canonici. J’ai voulu agir comme dans l’affaire Colonna. Passer par l’environnement et lui dire : « À quoi ça sert ? On te retrouvera, ne perds pas du temps en cavale. »

Quand vous évoquez l’environnement, vous êtes allé voir ses proches, sa famille ?

Oui, notamment ses copains proches, plus que sa famille. Au bout de trois ou quatre rendez-vous dans les maquis avec changements de véhicules, tête cagoulée – je vous passe les détails –, je me suis retrouvé face à Bati Canonici, dans la montagne, très loin d’ailleurs de la zone où nous pensions pouvoir le trouver.

Comment parvenez-vous à le convaincre de se rendre ?

Très simplement. Je lui dis : « Que veux-tu exactement ? » La cavale, en Corse, c’est culturel. Lorsqu’on est en cavale, on rend des services, on reste dans le milieu du nationalisme. Mais cela ne sert à rien. J’ai dit à Bati : « Fais-moi savoir ce que tu veux et je verrai avec le juge d’instruction », Jean-François Ricard à l’époque. Il n’est pas forcément très accroché sur l’assassinat dans lequel Bati est impliqué. Il peut prendre des mois ou des années de prison, mais on peut trouver des arrangements. J’ai réussi à avoir ce deal. Paroles d’hommes. On le ramène en métropole, en faisant attention à ne pas être interpellés par les policiers locaux qui le recherchaient. J’avais un ancien ami de la BRB qui était désormais au commissariat de La Garenne-Colombes. Je l’appelle et lui explique que Bati va se rendre spontanément au commissariat. Il s’agit de l’accueillir. Avant, nous nous étions réunis pour un dernier bon gueuleton, parce qu’une copine tenait un restaurant pas très loin.

L’histoire du terrorisme corse de la fin des années 90, c’est aussi l’assassinat du préfet Claude Érignac. Soupçonné d’être l’assassin du préfet, Yvan Colonna prend la fuite en 1999 et demeure introuvable. En 2002, Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, désigne le RAID comme unité en charge de retrouver Colonna. À cette époque, vous êtes numéro deux du RAID, Jean-Louis Fiamenghi. Est-ce parce que vous connaissez bien la Corse qu’on vous demande, au sein du RAID, de vous occuper de cette affaire Colonna ?

C’est à la fois plus simple et plus compliqué. Pour la première fois, Nicolas Sarkozy reprend les choses en main. La guerre des polices, il n’en veut plus. Le Raid, quoi qu’il arrive, est l’unité qui interpellera Yvan Colonna. Même si le renseignement parvient d’un autre service. Pour la première fois également, le RAID est considéré comme unité de recherche. C’est-à-dire faire de la surveillance, alors que nous étions surtout une unité d’intervention.

En 2002, le RAID, en effet, est surtout connu pour être une unité d’intervention. Il s’est illustré dans des affaires célèbres, comme la prise d’otages du tribunal de Nantes en 1985, ou la prise d’otages de l’école maternelle de Neuilly en 1993. Retrouver Yvan Colonna n’est pas une intervention. Comme vous dites, il s’agit d’une opération de recherche, qui demande de la discrétion, surtout en Corse. Diriez-vous que le RAID s’est transformé à la faveur de la recherche d’Yvan Colonna ? Il a fallu transformer l’unité, ce qui n’a pas été sans mal.

Parce que, pour des fonctionnaires d’unité d’intervention, habitués à faire de la boxe toute la journée, effectuer des filatures, ce n’est pas évident…

Vous voulez dire qu’envoyer des armoires à glace en Corse ne passe pas inaperçu ?

Pour la première fois, nous avons décidé d’intégrer des femmes. Huit d’entre elles sont ainsi entrées en Corse.

Des femmes, dans le but d’agir avec davantage de discrétion ? Oui, afin de former des couples aussi, qui passaient pour des touristes. Il a donc fallu changer l’état d’esprit de l’unité, afin que nous puissions arriver à l’interpellation d’Yvan Colonna.

Comment parvenez-vous, justement, à localiser Colonna ?

J’ai utilisé la même technique que pour Bati Canonici. Nous avons environné la famille. Je suis allé voir le père et la sœur d’Yvan Colonna en leur disant que cette cavale ne servait à rien, qu’il serait préférable qu’il se constitue prisonnier. Mais ça n’a pas marché. Nous avons alors étudié d’autres sources humaines. Une personne nous a alors indiqué que Colonna pouvait être en lien avec des personnalités qui fréquentaient un camping à Propriano. On a commencé à travailler sur cette information. Jusqu’au jour où nous avons vu quelqu’un qui partait du camping. Il nous a amenés à la bergerie, que nous avons mise sous surveillance.

Comment décidez-vous du bon moment pour l’interpellation ? Nous avions environné les alentours de la bergerie. Dès l’instant où nous avons photos et vidéos d’Yvan Colonna, où nous l’avons identifié à 100 %, nous décidons de l’interpeller. On fait venir très discrètement tous les fonctionnaires. Ils atterrissent à Bastia. Le matin du jour J nous sommes en surveillance filature. Nous entendons Yvan Colonna qui parle à ses chèvres. Lorsqu’il sort de la bergerie, il est équipé, il semble méfiant. Les fonctionnaires qui sont au contact, mais enterrés, ne peuvent pas l’interpeller tout de suite.

Vous pensez, à cet instant, l’avoir perdu? Y a-t-il de la déception ?

Oui. Nous avons par ailleurs une grosse pression avec

M. Sarkozy, qui est ministre de l’Intérieur, avec Claude Guéant, son directeur de cabinet et Christian Lambert, chef du RAID, qui est en contact avec eux. Mais bizarrement, tout le monde nous laisse dans un calme absolu. Nous avons loupé Colonna, mais nous continuons. Inch’Allah, peut-être reviendra-t-il… Et il revient le soir ! Et cette fois, on prend le risque, encore, de le louper, parce qu’il est en forme physiquement, mais les fonctionnaires du RAID parviennent à l’interpeller rapidement.

Et vous prévenez Nicolas Sarkozy de cette arrestation ?

Il est en meeting à Carpentras, à cette époque. Et il annonce tout de suite la nouvelle.

Dans l’avion qui ramène Yvan Colonna à Paris, avez-vous le temps de discuter tous les deux ? C’est un face-à-face, entre lui – un fugitif en cavale, l’homme le plus recherché de France pendant cinq ans, dont le portrait est affiché dans toutes les gendarmeries et les commissariats – et vous, le flic qui l’a arrêté. Que vous dites-vous ?

Ça ressemble à la situation avec Mesrine. On se dit peu de choses au départ. Il est difficile d’établir une communication. Je ne parle pas, bien sûr, de l’affaire Érignac. J’entame la conversation sur la proximité entre nos deux villages, Cargèse et Sagone. Puis on en vient surtout à parler de son fils. Nous sommes sur du ressenti privé.

L’année d’après, en 2004, vous devenez chef du RAID, vous succédez à Christian Lambert. Et en 2005, la crise des

banlieues enflamme le pays. Le RAID est engagé dans cette crise des banlieues. On aurait pu penser que le rôle de l’unité n’était pas d’être mobilisée lors de ces émeutes. Pourtant, vous y allez quand même.

J’avoue que je l’ai proposé à Michel Gaudin. Parce que je voyais tous les policiers faire face à ces violences de banlieue tandis que le RAID restait en retrait en attendant la prise d’otages. Je trouve que notre présence a été très bien pour tout le monde. Nous avons agi comme des fonctionnaires normaux face à cet embrasement de tous les quartiers. Ça a été bien pour le RAID et ça a été bien pour les collègues de la Sécurité publique, qui ont apprécié.

En 2007, Nicolas Sarkozy, que vous avez connu ministre de l’Intérieur, devient président de la République et vous, vous devenez chef du Service de protection de la sécurité des hautes personnalités, le SPHP, les gardes du corps, les bodygards de la République, autrement surnommés les « costards-cravates ». Vous assurez notamment la sécurité de Nicolas Sarkozy, le chef de l’État. Il a toujours été décrit comme un homme très énergique, qui aime que tout aille vite. Est-ce facile d’assurer la sécurité d’un homme au comportement aussi bouillonnant ? Ce n’est pas facile, mais c’est son caractère. Lorsqu’on est au Service de la protection des personnalités, il faut savoir être en phase avec les caractères de chacun. Il est vrai que lui pouvait avoir des accès d’humeur susceptibles de

poser problème en termes de sécurité.

Lors d’un déplacement à New York, pour l’assemblée générale de l’ONU, Nicolas Sarkozy s’est impatienté parce que le cortège officiel avait du retard et il a décidé de prendre un taxi, tout seul, dans New York, sans en aviser la sécurité. Et vous, vous devez lui courir après…

C’était assez cocasse. Nous étions en pleine nuit. Le discours à l’ONU était plus court que prévu et, bien sûr, les Américains ont des protocoles très particuliers où tous les convois sont organisés minutieusement. Sarko n’a pas voulu partir dans le rang protocolaire qui était le sien. Le président était donc seul avec un ou deux conseillers. Et nous, la Sécurité, qui tentions d’assurer sa protection. Finalement le cortège nous a retrouvés.

En 2010, vous êtes nommé préfet et vous devenez directeur de cabinet du préfet de Police de Paris. Un poste plutôt administratif, assez feutré, un emploi de bureau. On ne vous imagine pas forcément à l’aise dans ce cadre. Et justement, vous donnez une dimension très opérationnelle à ce nouveau poste, en vous emparant personnellement de la lutte contre le hooliganisme au Parc des Princes. Y avait-il un problème particulier dans ces années autour du Parc des Princes ?

Au bout de trois jours, j’avais dit à Michel Gaudin: « Ce n’est pas un poste pour moi. » Il m’avait répondu: « Vous allez organiser la police de trente mille fonctionnaires sur la préfecture de Police et vous allez avoir de nombreuses missions, vous ne vous embêterez pas. » Deux mois avant mon arrivée à la préfecture, un supporter du Paris-Saint-Germain est assassiné porte de Saint-Cloud. On me demande alors de mettre en place un plan afin de stopper cette violence entre supporters de la Tribune Boulogne, le Kop of Boulogne, et ceux de la Tribune Auteuil.

Petite anecdote : vous êtes connu pour avoir enfermé, presque emprisonné, tout un groupe de supporters autour du Parc des Princes, une veille de match.

J’ai profité de ce que Michel Gaudin soit en vacances au mois d’août et, lors du premier ou second match du PSG, contre Saint-Étienne, on a affaire à la même violence. Mais nous avions préparé notre coup. On a interpellé deux cent quatre-vingts personnes ce jour-là. Grâce à cette action où on a montré les dents, on a pu calmer tout le monde. Le PSG a ensuite été racheté et, quand je vois des familles avec des enfants assister aux matchs de foot, je suis heureux. C’est beaucoup plus paisible.

En 2012, vous quittez l’administration et vous rejoignez le groupe Veolia, où vous créez la Direction de la sûreté du groupe. En cinquante ans de carrière, la police a changé, et je ne pense pas me tromper en affirmant que votre regard sur la police a, lui aussi, évolué. Avec le recul, quel changement vous paraît le plus marquant ?

La société a changé, donc la police, qui est à l’image de la société, a bien sûr aussi évolué. Sans doute est-ce l’univers autour du policier qui me paraît le changement le plus marquant. Le temps s’est accéléré. Nous sommes aujourd’hui dans des médias rapides. Pour les policiers, la difficulté s’est accrue. Intervenir, désormais, est plus difficile qu’à nos époques.

Un demi-siècle après votre entrée dans la police, quel message voudriez-vous adresser aux jeunes policiers ?

Si jamais je devais avoir un message, ce serait :

« Faites-vous plaisir au quotidien et ayez des valeurs. » C’est ce qui manque aujourd’hui: la recherche de sens. Même dans le privé, d’ailleurs. Quand on est jeune, on a besoin de sens, de valeurs. J’entre dans la police, mais je n’entre pas que pour aller au RAID. J’entre pour être gardien de la paix, c’est déjà ça, et si les circonstances me le permettent, j’arriverai peut-être au RAID.

Sans jamais rien lâcher, je crois que c’est votre credo de vie… Oui, sans rien lâcher, en ayant les yeux et les oreilles ouverts, parce que les trains s’arrêtent et il faut savoir monter dans le bon wagon, au bon moment !
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